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La directive 2003/92/CE du Conseil du 7 octobre 2003 relative au lieu de livraison du gaz naturel et de l’électricité a fait l’objet d’une transposition en droit national, à l’article 82 de la loi de finances rectificative pour 2004. Les nouvelles dispositions s’appliquent à compter du 1er janvier 2005.
Cet article précise les règles de territorialité spécifiques pour les livraisons de gaz et d’électricité. En effet, le lieu d’imposition des livraisons de gaz naturel et d’électricité est désormais situé, selon le cas, au lieu de consommation par l’acquéreur ou au lieu d’établissement de l’acquéreur. 
Ainsi, le principe de base des règles de territorialité de la TVA relatives aux biens, qui consiste à imposer l’opération dans le pays où se situent physiquement les biens n’est plus applicable dans le cas de transactions portant sur le gaz et l’électricité. Les notions de lieu de départ, lieu d’arrivée, ou de transport ne seront donc plus requises pour déterminer le lieu de livraison au plan fiscal.
Dans ces conditions, le régime des livraisons et acquisitions intracommunautaires est modifié et le dispositif de la déclaration d’échanges de biens a du être adapté, en ce qui concerne les échanges portant sur l’électricité et le gaz.

Le décret n° 2005-164 du 17 février 2005 prévoit des modalités particulières de déclaration pour les flux intracommunautaires d’électricité et de gaz naturel.
La présente instruction a pour vocation d’informer les opérateurs agissant sur le marché du gaz et de l’électricité ainsi que les services des nouvelles mesures qui s’appliquent en terme d’obligations déclaratives.
Les dispositions exposées ci après concernent exclusivement l’électricité, classée dans la nomenclature combinée au poste 2716 00 00, ainsi que le gaz naturel présenté à l’état gazeux repris à la nomenclature 2711 21 00, sous réserve qu’il soit acheminé par conduite (gazoduc). Elles s’appliquent aux produits ayant un statut communautaire, les autres produits restant soumis aux déclarations en douane (DAU).
Le gaz naturel liquéfié, repris à la nomenclature 2711 11 00, le gaz naturel à l’état gazeux circulant par un autre mode de transport que le gazoduc ainsi que l’ensemble des autres gaz (propane,…) restent soumis au dispositif statistique prévu par la DA n° 04-081, parue au bulletin officiel des douanes n° 6612 du 19 janvier 2005 qui détaille la réglementation applicable aux déclarations d’échanges de biens (DEB).

Afin de tenir compte des nouvelles mesures de nature fiscale tout en garantissant une connaissance des flux intracommunautaires portant sur les produits visés, le décret précité prévoit de faire porter l’obligation de fournir des déclarations d’échanges de biens aux entreprises chargées de la gestion des réseaux électriques ou gaziers, par lesquels sont échangés ces deux produits entre la France et les autres Etats membres. Ces entreprises déclarent ainsi l’ensemble des flux physiques échangés avec l’étranger au cours du mois par l’intermédiaire de leur réseau.

En conséquence, les entreprises qui réalisent en France des transactions portant sur de l’électricité ou du gaz naturel à l’état gazeux circulant par conduite ne sont plus redevables de déclarations d’échanges de biens, pour ces opérations réalisées à compter du 1er janvier 2005.

La prochaine mise à jour du BOD 6612 consacré à la réglementation de la DEB intègrera ces mesures.
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